
Posture des « présidentiables »
sur le sujet 

de la prescription 
des agressions sexuelles sur mineurs

Courrier début décembre 2016
Relance mail le 4 janvier 2017 pour les retardataires



Réponse Nature de la 
réponse

ARTAUD Nathalie Lutte ouvrière 07/01/17 Imprescriptibilité

BAYROU François Modem programme Absence de 
proposition

BENHAMIAS Jean-Luc Primaires Citoyennes programme Absence de 
proposition

CHEMINADE Jacques Solidarité et Progrès 19/12/16 Imprescriptibilité

DUPONT-AIGNAN Nicolas Debout la France programme Absence de 
proposition

FILLON François Force Républicaine programme Pas de modification
/existant*
Mais vote en faveur 
de PPL368-scrutin 
public

HAMON Benoît Primaires Citoyennes programme Pas de modification
/existant
et vote contre la 
PPL368-scrutin 
public

JADOT Yannick L’écologie avec Jadot programme Absence de 
proposition



Réponse Nature de la 
réponse

JARDIN Alexandre Les Citoyens 07/01/17 Avis personnel : 

Imprescriptibilité
Avis présidentiable :

Référendum 
populaire

LARROUTUROU Pierre Nouvelle Donne programme Absence de 
proposition

LASSALLE Jean Jean Lassalle programme Absence de 
proposition
Mais vote en faveur
de PPL368-scrutin 
public

LE PEN Marine Marine Présidente 31/12/16 Faits à la conscience 
= point de départ de 
la prescription 

MACRON Emmanuel En Marche programme Absence de 
proposition

MARCHANDISE Charlotte Candidate société civile contactée 
tardivement

« Bravo pour ce que 
vous faites » 05/01

MELANCHON Jean-Luc La France insoumise programme Absence de 
proposition*



Réponse Nature de la 
réponse

MONTEBOURG Arnaud Primaires Citoyennes programme Absence de 
proposition

PEILLON Vincent Primaires Citoyennes programme Absence de 
proposition

PINEL Sylvia Primaires Citoyennes 05/01/17 Imprescriptibilité

POUTOU Philippe NPA programme Absence de 
proposition

de RUGY François Primaires Citoyennes programme Absence de 
proposition
Mais vote en faveur 
de PPL368-scrutin 
public

TAUBIRA Christiane Parti Radical de G posture 
Garde des 

Sceaux

Avis de sagesse au 
Sénat sur PPL368 
puis contre à l’AN

VALLS Manuel Primaires Citoyennes posture
1er ministre

Pas de modification
/existant



Nathalie ARTHAUD



Agnès Farkas
au Dr Violaine Guérin

Madame la présidente,

Tout d'abord, acceptez nos encouragements à poursuivre votre bataille. Elle est 
méritante et nécessaire car c'est une mesure de santé publique pour tous d'éradiquer 
« ce fléau social ». 

Oui, il faut prendre en compte la révélation des faits comme point de départ de la 
prescription. Il faut aider les victimes à dénoncer l'agresseur et les faits même des 
années après l'agression. 
De ce fait, bien sûr, l'imprescriptibilité pour les violences sexuelles commises sur des 
mineurs doit être admise et votée.

Dans l'attente d'un rendez-vous de votre part, je vous prie de recevoir, Madame la 
Présidente, mes salutations cordiales.

Agnès Farkas

Jacques CHEMINADE



Extrait du programme à la présidentielle de Jacques Cheminade

⦁ Lutte contre le sexisme

La France est l’un des pays développés où les inégalités entre homme et femme sont les plus 
choquantes. Les salaires moyens des femmes sont aujourd’hui d’environ 25 % inférieurs à ceux 
des hommes, et à compétence égale (âge, diplômes, expérience…), ils le sont de 17 %. Très peu de 
progrès ont été accomplis depuis 50 ans en ce domaine, la crise actuelle ayant même tendance à 
inverser les choses. Outre le congé paternité, je défendrai trois initiatives :

 une loi-cadre contre les violences sexistes dans toutes leurs dimensions, s’inspirant de la loi 
espagnole mais allant au-delà : violence dans la famille et le couple, au travail, dans les lieux publics. 
Les femmes victimes devront bénéficier d’un accès prioritaire aux logements sociaux ;

 l’interdiction de toute forme de publicité sexiste, sous peine d’amendes plus lourdes ;
 la lutte contre le sexisme de la fiche de paie, prévoyant des objectifs chiffrés et des sanctions ;
 la lutte contre la prostitution suivant l’exemple suédois : considérer la prostitution comme une 

forme de violence faite aux femmes et aux enfants, pénaliser l’achat de faveurs sexuelles par un 
système d’amendes et en décriminaliser la vente, c’est-à-dire supprimer le délit de racolage passif, 
former les forces de l’ordre et les magistrats à cette nouvelle approche, offrir des services sociaux 
complets pour toute personne prostituée désirant de l’aide afin de quitter cette activité. Bien entendu, 
la lutte contre tous les trafics que je préconise visera en priorité le trafic d’êtres humains.

 Il est enfin évident que la fixation à 2,5 % du taux de droit de partage des patrimoines de 
couples au moment de leur divorce doit être annulée et ramenée à 1,1 % comme auparavant. 
Cette mesure décidée elle aussi le 7 novembre par le gouvernement Fillon n’a pas plus de sens que la 
désindexation partielle des allocations familiales.

Jacques CHEMINADE



François FILLON

Propositions pour la liberté des femmes

https://www.fillon2017.fr/wp-
content/uploads/2016/11/PROGRAMME_FINAL_APERCU.pdf



Benoît HAMON

« Augmentation du délai de prescription 
du viol
Je ferai passer le délai de prescription du viol à 20 ans (aujourd’hui 10 ans pour les viols 
commis sur majeurs, 20 ans pour les viols commis sur mineurs) pour que ceux qui se 
rendent coupables d’un crime aussi grave soient punis, même des années après. Les 
victimes de viol sont souvent isolées, parfois contraintes au silence et prennent 
conscience de ce qu’elles ont subi bien des années plus tard. Ce délai de prescription 
s’établit déjà à quinze ans au Danemark, en Espagne, en Pologne, et à vingt ans en 
Allemagne et aux Pays-Bas

Je soutiens, je partage sur les réseaux #PrescriptionViol »

Monsieur Hamon n’intègre pas dans son programme la réforme de la prescription 
pénale et n’envisage pas de modification pour les mineurs



Alexandre JARDIN

A titre personnel, je suis en faveur de l’imprescriptibilité.

En tant que présidentiable, il me semble indispensable de placer ce 
sujet de fond de la société dans le cadre de la démocratie citoyenne. 
Un référendum est nécessaire sur le sujet, tout comme cela a été le 
cas en Suisse (je précise qu’il faut déverrouiller en France sur le plan 
constitutionnel l’accès au référendum d’initiative populaire).
C’est autant la décision que le process qui est important. Créer du 
débat est fondamental pour la prise de conscience des citoyens de la 
gravité de ce sujet et des conséquences des violences sexuelles qui 
touchent les femmes, les hommes et les enfants.
Il est important de respecter les gens dans ce processus décisionnaire 
et ne pas confondre débat politique et question de fond de société sur 
lequel tout le monde doit se prononcer en son nom propre.



Marine LE PEN



Jean-Luc MELENCHON

 Renforcer la loi contre les violences faites aux 
femmes

 Instaurer une loi de lutte contre le sexisme
 Abolir la prostitution

Trois mesures générales indiquées, rien de précis sur les agressions sexuelles et les délais de 
prescription, rien sur les agressions sexuelles sur mineurs 



Sylvia PINEL



Sylvia PINEL


